
1    Accéder à la propriété à l’heure de la crise du logement 
 

 

Connaître les propriétaires 
du parc locatif privé et leur 
patrimoine  
pour mieux adresser les dispositifs en 
matière de rénovation énergétique 
 

 
 
Avril 2025 
 
 
Une étude réalisée par l’ANIL et par Bail Rénov’ 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 
 

 

 

 

 

Direction de l’étude : 

 Odile Dubois-Joye, directrice des études de l’ANIL 

Auteures : 

 Odile Dubois-Joye 

 Laure Perset, chargées d’études sociologiques à l’ANIL 

Production statistique et cartographique : 

 Jérémie Rondel, chargé d’études statistiques 

 Coriolan Gout, chargé d’études et cartographe 

Avec la participation de Maëlis Biennait, Chargée de mission à Bail Rénov’ 

 

Comité de relecture : 

 Roselyne Conan, directrice générale de l’ANIL 

 Clément Pavard, directeur-adjoint des études de l’ANIL 

 Laure-Reine Gapp, directrice de Bail Rénov’ 

 

L’équipe remercie les 22 partenaires et structures qui ont accepté de participer aux 

entretiens collectifs et individuels. 

  



 
 

SOMMAIRE 

 

 

Introduction ....................................................................................................................................................... 1 

 

 Les caractéristiques du parc locatif privé ............................................................................................. 3 

Une localisation urbaine, mais une contribution du rural à 20 % de l’offre ..................................................... 3 

Un parc qui se distingue par son ancienneté, mais une représentation plus importante du parc récent ........ 4 

Une majorité de logements locatifs située dans les copropriétés urbaines .................................................... 5 

Une surreprésentation des petites typologies dans le parc locatif .................................................................. 7 

 

 Les caractéristiques des bailleurs .......................................................................................................... 9 

Plus de la moitié des logements locatifs est détenue par des multipropriétaires ............................................ 9 

Des bailleurs qui vivent en grande majorité à proximité des logements qu’ils louent ................................... 12 

Le poids des logements locatifs acquis par héritage .................................................................................... 13 

Des bailleurs en moyenne plus âgés que le reste de la population .............................................................. 14 

Classification des départements selon le profil des bailleurs et du patrimoine possédé .............................. 16 

 

 Les particularités du parc en monopropriété ...................................................................................... 18 

 

 Le risque de vacance dans le parc locatif privé .................................................................................. 20 

Mise en perspective des résultats ................................................................................................................. 22 

 

 Enseignements de l’analyse quantitative ............................................................................................ 23 

Une concentration géographique, typologique et patrimoniale ..................................................................... 23 

Des monopropriétés locatives plus fréquemment localisées dans les espaces ruraux ................................ 24 

Des caractéristiques qui exposent davantage certains logements du parc locatif privé à la vacance de longue 

durée ............................................................................................................................................................. 24 

Des caractéristiques de bailleurs et de leur patrimoine bien distinctes en fonction des territoires…............ 24 

… qui interrogent la manière dont les politiques d'aller-vers les bailleurs pour engager les projets de 

rénovation énergétique peuvent s'organiser pour permettre un accompagnement contextualisé ................ 25 

 

 Exemple d’une politique d’aller-vers les bailleurs : le programme « Bail rénov » ........................... 26 

Une association originale au service de la structuration de l’action locale ................................................... 26 

Un défi de la rénovation énergétique : embarquer les propriétaires bailleurs ............................................... 28 

Profils des propriétaires bailleurs rencontrés en 2024 et de leur patrimoine ................................................ 30 

Un dispositif en construction, appelé à porter tous ses fruits dans un temps plus long ................................ 33 

 



1    Connaître les propriétaires du parc locatif privé et leur patrimoine  

 

Introduction 

 

Un quart des résidences principales est détenu par des bailleurs privés et constitue le parc locatif privé. À 

l'heure de l'accélération de la transition énergétique, ce secteur est au cœur de toutes les attentions pour deux 

raisons : 

 

 l'application du calendrier de la décence énergétique impose des obligations de rénovation aux 

propriétaires souhaitant continuer à louer leur patrimoine actuellement classé en DPE E, F et G ; 

 les logements des bailleurs sont très fréquemment situés en copropriété, dont le mécanisme de prise 

de décision peut contribuer à ralentir la réalisation des projets de rénovation énergétique. 

En outre, le parc locatif privé subit une forte pression de la demande, compte tenu de sa faible disponibilité qui 

est l'un des symptômes de la crise du logement traversant le pays. Les locataires, dont l'évolution résidentielle 

est entravée pour des raisons économiques ou d'insuffisance d'offre, restent en place, ce qui se traduit dans 

les parcs social et privé par des taux de mobilité et des files d'attente atteignant des niveaux historiquement 

bas. 

Dans le même temps, les consultations des ADIL émanant des locataires concernant le mal-logement 

augmentent fortement depuis deux ans, souvent initiées par des questions sur les rapports locatifs. Les 

locataires, contraints de demeurer plus longtemps dans leur habitation, sont plus sensibles à l'inconfort de leur 

logement et aux besoins éventuels de rénovation thermique. 

Selon les caractéristiques territoriales, démographiques ou encore du fonctionnement des marchés locaux de 

l'habitat, les caractéristiques des logements et le profil de leurs propriétaires peut varier sensiblement. Ces 

différences doivent être qualifiées afin d'adapter localement l'accompagnement proposé aux bailleurs pour la 

rénovation. Ainsi, les zones rurales marquées par un habitat individuel ou vacant, détenu de longue date par 

des propriétaires occupants âgés, n'auront pas la même réceptivité que les territoires où les biens sont plus 

fréquemment des logements collectifs récents, commercialisés via des dispositifs de défiscalisation type 

Scellier ou Pinel, ou encore situés dans des centres urbains à dominante de petites copropriétés anciennes 

dont le marché est préempté par la fonction universitaire. 

Au sein de chaque territoire, l'enjeu est d'identifier le patrimoine le plus exposé au risque de vacance, 

indépendamment de la performance énergétique du logement. 

Le profil du parc locatif français et de ses propriétaires a fait l'objet de plusieurs études de l'ANIL, dont l'une 

publiée en 2012 à partir des données de l'enquête patrimoine de l'INSEE, et l'autre parue en 2016 à partir de 

l'Enquête nationale logement (ENL) 1. La présente analyse s'appuie sur les Fichiers Fonciers millésime 2023 

retraités, intégrant un identifiant national unique de propriétaire permettant la caractérisation des bailleurs et 

de leur patrimoine à l'échelle nationale2. Le champ d’analyse est la France hexagonale. 

L'étude quantitative des fichiers fonciers explore plusieurs questions : 

 Quelles sont les caractéristiques des biens détenus par les propriétaires bailleurs selon leur 

localisation dans l'armature territoriale française définie par l'INSEE ? 

 Quels sont les différents profils des bailleurs ? Quelle proportion représentent les particuliers et quelles 

sont leurs caractéristiques principales ? 

 Comment se répartissent les parcs locatifs en copropriété et en monopropriété ? Qui les détient ? 

Quelle est leur distribution géographique et leurs spécificités ? 

 Peut-on établir une typologie du patrimoine locatif et de ses propriétaires à l'échelle des départements 

français ? 

 Quels sont les biens les plus exposés à la vacance longue durée ? 

                                                        
1 « Bailleurs et locataires dans le parc privé », ANIL, Jean Bosvieux, 2012 et « Le parc locatif privé et ses bailleurs en 2013 », ANIL, 
Maxime Chodorge et Clément Pavard 
2 Cet identifiant est basé sur une méthodologie élaborée dans le cadre d’une thèse co-encadrée par le Cerema sur la propriété du 
parc privé en France des propriétaires personnes physiques 

https://www.anil.org/documentation-experte/etudes-eclairages/etudes-et-eclairages-2012/bailleurs-et-locataires-dans-le-parc-prive/
https://www.anil.org/documentation-experte/etudes-eclairages/etudes-et-eclairages-2016/le-parc-locatif-prive-et-ses-bailleurs-en-2013/
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Enfin, cette étude présente un premier bilan du dispositif Bail Rénov', déployé depuis 2023 pour acculturer les 

propriétaires bailleurs à la sobriété énergétique et les accompagner dans la construction de leur projet de 

rénovation énergétique.  

 

Ce bilan s'appuie sur un panel de dix départements sélectionnés à partir de la classification statistique établie 

sur les départements français. 22 associations ont été interrogées dans le cadre d'entretiens collectifs ou 

individuels portant sur le contexte local de mise en œuvre du dispositif, son déploiement, les actions réalisées, 

le public touché, le cadre partenarial ainsi que les résultats et perspectives du programme. 

 

Cette analyse examine principalement : 

 

 les spécificités d'un dispositif d’allers-vers destiné aux bailleurs 

 ses effets concrets et les enseignements à en tirer 

 

 

*** 
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 Les caractéristiques du parc locatif privé  

 

Une localisation urbaine, mais une contribution du rural à 20 % de l’offre 

 

D’après les fichiers fonciers au 1er janvier 2023, la France hexagonale compte 7 735 917 logements locatifs 

détenus par des propriétaires privés. Sont considérés comme propriétaires privés tous propriétaires qui n’ont 

pas le statut de bailleur public. Ces bailleurs peuvent être des particuliers qui louent en leur nom propre ou via 

des sociétés, dont la forme juridique la plus répandue est la Société civile immobilière (SCI), ou encore des 

propriétaires institutionnels. 

 

Le parc locatif privé loge davantage de ménages dans les départements du pourtour méditerranéen, ou 

intégrant de grandes métropoles françaises étudiantes (Bordeaux, Toulouse, Strasbourg), ainsi que Paris et sa 

première couronne (Hauts-de-Seine et Val-de-Marne).  La part relative du logement locatif privé est à mettre 

en regard au nord de la France avec une plus forte implantation du parc locatif public. 

 

Le parc locatif privé est un parc réputé urbain, ce qui se vérifie au plan statistique : 78 % du parc est localisé 

dans des zones urbaines, soit près de huit logements sur dix. Les 20 % restants sont localisés dans les 

zones rurales. Cette  part varie cependant sensiblement selon les caractéristiques des départements : elle 

s’étend de de 0 % du cœur de l’Ile-de-France jusqu'à 80 % dans la Creuse et la Lozère. 

 

 
Répartition des logements locatifs détenus par des propriétaires privés selon la grille de densité en 
quatre classes de l’INSEE3 
Source : CEREMA, d’après fichiers fonciers 2023, traitement ANIL 
 

 
 

                                                        
Afin de prendre en compte la population communale et sa répartition dans l'espace, l’INSEE a établi une grille communale de 
densité qui s’appuie sur la distribution de la population à l’intérieur de la commune en découpant le territoire en carreaux de 1 
kilomètre de côté. Elle repère ainsi des zones agglomérées. C’est l’importance de ces zones agglomérées au sein des communes 
qui va permettre de les caractériser. 
Cette classification reprend les travaux d’Eurostat, en introduisant une catégorie supplémentaire pour tenir compte des espaces 
faiblement peuplés, plus fréquents en France que dans d'autres pays européens. Ainsi, on distingue parmi les communes peu 
denses, des communes très peu denses. 
La grille communale permet ainsi de distinguer quatre catégories de communes : 

 les communes densément peuplées, 

 les communes de densité intermédiaire, 

 les communes peu denses, 

 les communes très peu denses. 
Les communes densément peuplées et les communes de densité intermédiaire constituent l'espace urbain ; les communes peu 
denses et les communes très peu denses constituent l'espace rural.  
Les données de population sont issues des fichiers démographiques sur les logements et les individus 
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Nombre de logements locatifs privés pour 1000 ménages par département 
Source : CEREMA, d’après fichiers fonciers 2023, traitement ANIL 

 

Un parc qui se distingue par son ancienneté, mais une représentation plus importante du parc 

récent 

 

Le parc locatif privé est composé à 73 % par des logements collectifs, alors que le parc de logements 

dans son ensemble est composé à 44 % de logements collectifs. Au sein du parc locatif privé, un logement sur 

deux a été construit avant 1970 ; il constitue ainsi un patrimoine plutôt ancien. Les logements récents sont 

cependant relativement plus représentés au sein du parc locatif privé : 20 % datent d’après 2005, soit 6 points 

de plus que dans l’ensemble des résidences principales. 
 
 
Répartition des logements locatifs détenus par des propriétaires privés par époque de construction  
Source : CEREMA, d’après fichiers fonciers 2023, traitement ANIL 
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Une majorité de logements locatifs située dans les copropriétés urbaines 

 

4 059 480 des logements loués par les bailleurs privés sont situés dans des copropriétés, soit 51 % du 

parc locatif. Cette part est sensiblement inférieure à celle des logements collectifs dans le total du parc locatif 

privé : cela s’explique par la détention, notamment dans les cœurs urbains, d’immeubles entiers par un seul 

propriétaire. Dans l’urbain dense, 73 % des logements en monopropriété sont des appartements.  

La structure du parc agit également sur la répartition géographique des statuts de propriété : les copropriétés 

sont moins fréquentes en milieu rural, où la forme individuelle est plus répandue dans le parc locatif, en 

particulier dans les territoires peu denses (en secteur rural, 73 % des monopropriétés sont des maisons).  

 

En volume, le parc locatif reste majoritairement situé dans les copropriétés urbaines (49 %). Les logements en 

copropriétés seraient, tous statuts d’occupation confondus, localisés à 83 % dans les espaces urbains denses. 

 
 
Répartition des logements locatifs détenus par des propriétaires privés selon leur statut de propriété 
(monopropriété ou copropriété) 
Source : CEREMA, d’après fichiers fonciers 2023, traitement ANIL 
 

 

 

La moitié des logements locatifs privés en copropriété date d’avant 1975, ce qui est conforme à la part observée 

sur l’ensemble du parc en copropriété. 95 % des logements situés en copropriété ancienne appartiennent à la 

géographie urbaine, qui concentre le parc collectif d’avant-guerre. Le parc le plus récent a été développé dans 

les fonciers disponibles des quartiers péricentraux et des communes proches des centralités, ce qui explique 

une part plus élevée de logements construits après 1975 dans l’urbain intermédiaire, mais également dans le 

rural en position périurbaine. 
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Répartition du parc locatif privé en copropriété construit avant et après la première réglementation 
thermique  
Source : CEREMA, d’après fichiers fonciers 2023, traitement ANIL 

 

 

 

 

Le poids des copropriétés au sein du parc détenu par des bailleurs privés distingue les départements polarisés 

par une métropole régionale, ainsi que des secteurs à forte activité touristique (stations de ski alpines, littoral 

corse et méditerranéen, pays basque). Sauf Paris et la Côte-d’Azur, ces départements partagent un volume de 

parc construit après 2005 supérieur à la moyenne nationale. Ce parc a été largement soutenu par la 

commercialisation dans les programmes neufs de logements locatifs bénéficiant d’avantages fiscaux (De 

Robien, Scellier, Pinel…). 

 

Les personnes morales sont moins présentes parmi les propriétaires bailleurs possédant des logements en 

copropriété. Un propriétaire sur dix qui détient un logement en copropriété est une personne morale, contre 

près d’un propriétaire sur cinq en monopropriété. Cette différence s'explique naturellement par la structure 

même de ces deux modes de propriété. Les personnes morales, notamment les SCI, préfèrent acquérir et 

gérer des immeubles entiers dont elles maîtrisent totalement la gestion.  

À l'inverse, les copropriétés accueillent davantage des particuliers qui possèdent un ou deux logements, 

souvent acquis par héritage ou par un investissement dans des logements très majoritairement neufs en 

contrepartie d’avantages fiscaux. Le morcellement de la propriété est donc une caractéristique plus répandue 

chez les personnes physiques, qui se corrèle à leur présence plus importante dans les copropriétés. 
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Une surreprésentation des petites typologies dans le parc locatif 

 

41 % des logements locatifs détenus par des particuliers sont composés d’une ou deux pièces. Cette 

part est bien supérieure à celle observée dans l’ensemble du parc, qui s’élève à 19 %. Les espaces urbains y 

contribuent très majoritairement, car dans les espaces ruraux, les typologies familiales constituent une très 

large part de l’offre. Les caractéristiques structurelles du parc résidentiel des zones rurales, où la forme 

collective demeure très marginale, ne sont pas déformées par le statut d’occupation, contrairement aux zones 

urbaines. Dans les espaces urbains, le parc en copropriété est le principal pourvoyeur de petits logements : 

52 % des logements locatifs privés en copropriété sont composés d’une ou deux pièces, alors que les 

logements de trois pièces sont la typologie la plus répandue au sein du parc collectif. 

 

Le poids des petits logements discrimine les départements qui accueillent des villes universitaires (Bordeaux, 

Toulouse, Montpellier, Tours, Nantes, Strasbourg, Lille, Caen, Lyon, Marseille, Dijon, Besançon, Rennes, 

Nancy, Rouen, Poitiers, Limoges, Clermont-Ferrand, Reims…).   

Le pourtour méditerranéen, l’arc alpin, le pays basque et la Corse sont bien dotés en petits logements locatifs, 

tout comme Paris et les départements de première couronne. L’attractivité économique et touristique exerce 

une pression particulière sur le segment locatif, qui favorise le développement de logements de petites surfaces 

loués meublés. Ces derniers répondent aux besoins d’un public en mobilité et/ou peu solvable pour de plus 

grandes typologies. En outre, ces typologies assurent une rentabilité locative supérieure aux plus grands 

logements, ce qui les rend plus attractives sur le plan de l’investissement locatif.  
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Répartition des logements locatifs privés détenus par des particuliers selon le nombre de pièces et la 
grille de densité en quatre classes de l’INSEE 
Source : CEREMA, d’après fichiers fonciers 2023, traitement ANIL 

 
 1 pièce 2 pièces 3 pièces 4 pièces + 

Urbain dense 23% 32% 23% 22% 

Urbain intermédiaire 10% 25% 25% 40% 

Rural 4% 14% 23% 59% 

Rural peu dense 3% 10% 21% 66% 

Total  15% 26% 24% 35% 
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 Les caractéristiques des bailleurs 

 

Plus de la moitié des logements locatifs est détenue par des multipropriétaires 

 

Les trois quarts des propriétaires des logements locatifs privés sont des personnes physiques, soit 3,9 millions 

de propriétaires qui louent leur logement en leur nom propre. Ils détiennent près de 6 millions de logements 

(hors logements vacants). Ces propriétaires sont plus fréquemment bailleurs dans les espaces ruraux, où ils 

possèdent huit logements locatifs privés sur dix. 

 
Etendue du patrimoine des bailleurs privés selon leur qualité 
Source : CEREMA, d’après fichiers fonciers 
 

 Monopropriétaires Multipropriétaires Ensemble 

Personnes 
morales 

Nombre de bailleurs 239 952 211 287 451 239 

Nombre de biens détenus 239 952 1 550 654 1 790 606 

Nombre moyen de biens 
détenus 

1,0 7,3 4,0 

Répartition des logements 13,4% 86,6% 100,0% 

Personnes 
physiques 

Nombre de bailleurs 2 925 192 1 006 026 3 931 218 

Nombre de biens détenus 2 925 192 3 020 119 5 945 311 

Nombre moyen de biens 
détenus 

1,0 3,0 1,5 

Répartition des logements 49,2% 50,8% 100,0% 

Total 

Nombre de bailleurs 3 165 144 1 217 313 4 382 457 

Nombre de biens détenus 3 165 144 4 570 773 7 735 917 

Nombre moyen de biens 
détenus 

1,0 3,8 1,8 

Répartition des logements 40,9% 59,1% 100,0% 

 

Le patrimoine locatif des bailleurs est très largement composé d’un logement : les monopropriétaires 

représenteraient plus de sept propriétaires sur dix. Cette part est cependant un peu surestimée dans les chiffres 

ci-dessus, du fait des règles de traitement appliquées aux indivisions pour quantifier le parc loué. Afin d’éviter 

les doublons pour le décompte du nombre de logements, les indivisions ont été codées comme une unité de 

propriété : plusieurs propriétaires constituent en réalité un seul bailleur du bien indivis. Certains indivisaires 

pouvant posséder par ailleurs un autre logement ont pu être considérés comme monopropriétaires alors qu’ils 

pouvaient être propriétaires de deux logements. Un traitement complémentaire a donc été opéré pour 

comptabiliser au plus juste la répartition de la propriété en monopropriété et en multipropriété : la part de 

monopropriétaires s’élève à 67 %4. Si la manière de comptabiliser les indivisions tend à surestimer la part de 

logements en monopropriété parmi les particuliers qui louent en nom propre leur logement, les ordres de 

grandeurs restent les mêmes, l’impact demeurant au final peu significatif sur les parts de parc possédé entre 

monopropriétaires et multipropriétaires d’une part et personnes physiques et personnes morales d’autre part. 

Les monopropriétaires louent très majoritairement les logements en leur nom propre.  

 

Le caractère concentré de la propriété locative, démontré par l’enquête patrimoine de l’INSEE ou l’ENL, se 

confirme également par l’exploitation des fichiers fonciers. Si les monopropriétaires représentent une grande 

majorité des bailleurs, six logements sur dix sont possédés par des propriétaires d’au moins deux logements 

locatifs5.  

                                                        
4 Cette part est stable, si l’on s’en réfère à l’étude de l’ANIL : le parc locatif privé et ses bailleurs en 2013 / 2016 / Maxime Chodorge 
et Clément Pavard (source : ENL 2013) 
5 Selon l’INSEE, un tiers d’entre eux possèdent exactement deux logements, mais plus d’un quart en possèdent au moins cinq.  

https://www.anil.org/documentation-experte/etudes-eclairages/etudes-et-eclairages-2016/le-parc-locatif-prive-et-ses-bailleurs-en-2013/
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Alors qu’ils ne représentent que 10 % de la population des bailleurs, les propriétaires qui ont la personnalité 

morale, notamment en se constituant en SCI, louent le quart du parc. Les multipropriétaires constitués en 

personne morale ne représentent que 5 % des bailleurs mais détiennent un logement locatif sur cinq. Leur 

portefeuille moyen s’élève à 7,3. Il est de 4 pour l’ensemble des personnes morales. 

Selon une étude de l’INSEE6 publiée en 2021, les seules SCI regroupent 1,4 million de logements7. « Le 

recours aux SCI augmente avec le niveau de vie : 41 % des ménages multipropriétaires ayant recours à une 

SCI sont aisés, contre 25 % pour l’ensemble des multipropriétaires. Le recours aux SCI croît également 

fortement avec le nombre de logements possédés : 7 % des ménages propriétaires de 2 à 4 logements 

possèdent au moins un logement via une SCI, contre 31 % pour les ménages possédant 5 logements ou plus 

et 66 % pour ceux détenant 20 logements ou plus. » 

Ces ménages ont globalement un patrimoine plus important à transmettre, et ce mode de détention permet 

de réduire l’imposition, outre le fait que les SCI constituent un outil de gestion du patrimoine locatif. 

 

Le portefeuille moyen des propriétaires privés discrétise les départements au-delà de la ligne de partage 

dominante urbaine / dominante rurale. Il se corrèle davantage avec le poids des personnes morales parmi les 

propriétaires privés. 

 

 

Note de lecture : les ratios par départements sont calculés sur le seul périmètre du département, c’est-à-dire 

le portefeuille moyen d’un même propriétaire au sein du département. 

 

 

 

                                                        
6 24 % des ménages détiennent 68 % des logements possédés par des particuliers - Mathias André (Insee), Céline Arnold (Insee), 
Olivier Meslin (Insee), novembre 2021 
7 L’écart avec le 1,8 millions de logements provient du fait que d’autres catégories de personnes morales ont été prises en compte 
dans le décompte. 

file://///anil.local/DFS/Pôle_études/000-%20Programme%20Etude/Etudes%20thématiques/2024-2025_Etude%20PB/3.%20Données%20de%20sortie/24%20%25%20des%20ménages%20détiennent%2068%20%25%20des%20logements%20possédés%20par%20des%20particuliers
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Dans le nord de la France, la propriété privée apparaît plus concentrée dans des départements qui sont par 

ailleurs plutôt dotés en logements locatifs publics. C’est particulièrement marqué dans le Grand Est et les terres 

de tradition industrielle. Les bailleurs privés des départements constituant un arc du Doubs à l’Allier, englobant 

le Rhône (et donc la métropole lyonnaise) partagent un portefeuille moyen sensiblement plus élevé. 

L’étendue du patrimoine des bailleurs privés distingue nettement Paris et le Val-de-Marne du reste de l’Ile-de-

France et le Maine-et-Loire du reste des Pays de la Loire.  

La façade nord-atlantique se caractérise par un plus grand morcellement de la propriété, qui se corrèle à une 

plus faible part de personnes morales au sein des propriétaires privés. 

 

Profil socioéconomique des multipropriétaires 

 

Ces informations sont tirées d’une étude INSEE à partir de l’exploitation d’une nouvelle base de données 

exhaustive sur le patrimoine immobilier des ménages. Celle-ci enrichit la connaissance sur les ménages 

propriétaires et sur leur parc de logements, en permettant des analyses plus fines, tant au niveau territorial que 

sur des populations réduites, notamment celles possédant un grand nombre de logements. Elle couvre 

l’ensemble des logements situés en France et possédés par des ménages résidents (y compris par 

l’intermédiaire d’une SCI). Cette étude porte sur toutes les formes de multipropriété, qui peut notamment 

intégrer la possession d’une résidence secondaire. 

 

Les ménages multipropriétaires qui possèdent des logements en location se distinguent peu des autres 

ménages multipropriétaires en ce qui concerne leur profil socio-économique. Ils sont plus aisés que l’ensemble 

des ménages, car ils disposent d’une capacité d’épargne plus importante, qu’ils peuvent mobiliser pour se 

constituer un patrimoine immobilier pour leur résidence principale, mais aussi pour leur résidence secondaire 

ou leur investissement locatif. Les auteurs notent que « la transmission intergénérationnelle conduit aussi à se 

constituer un patrimoine immobilier, or, les héritiers et les donateurs sont plus aisés que la moyenne 

[Garbinti et al., 2012 ; Cazenave-Lacrouts et al., 2021]. » Le niveau de revenus augmente avec l’étendue du 

patrimoine.  

Les professions indépendantes caractérisent plus fréquemment les bailleurs multipropriétaires, qui investissent 

dans un patrimoine locatif pour compenser le caractère fluctuant des ressources et en vue d’un complément 

de retraite. 

 

Enfin, les multipropriétaires sont globalement plus âgés, leur moyenne d’âge étant de 57 ans, soit 4 points 

de plus que la population générale. Les ménages dont la personne de référence est âgée de 50 à 69 ans sont 

surreprésentés parmi les multipropriétaires. Passés 70 ans, leur poids décroît, car ils ont tendance à se séparer 

de leur bien (donation, réduction du patrimoine devenu trop compliqué à entretenir…). 

 

L’étude montre aussi que la propriété immobilière est masculine, et l’est davantage dans le cas d’une 

multipropriété. 

« Lorsqu’un couple possède un logement, les conjoints peuvent avoir tous les deux un droit de propriété sur le 

logement, ou seulement un seul des deux. Au sein des couples entre conjoints de sexe différent, les hommes 

sont plus fréquemment propriétaires des logements du couple que leur conjointe : ils ont en moyenne un droit 

de propriété sur 79 % des logements possédés par le ménage, contre 71 % pour les femmes. Cet écart est 

plus prononcé dans le cas de la résidence principale (94 % pour les hommes contre 82 % pour les femmes) et 

pour les logements en location (73 % contre 62 %) que pour les résidences secondaires (71 % contre 66 %). 

Ces écarts augmentent avec le nombre de logements possédés : la part des logements sur lesquels les 

hommes ont un droit de propriété se stabilise à 72 % en moyenne à partir de 4 logements, tandis que la part 

détenue par les femmes se réduit progressivement, de 65 % au sein des couples possédant 5 logements à 

59 % au sein de ceux possédant 10 logements et 50 % au sein de ceux ayant 20 logements ou plus. Cela est 

notamment dû aux logements en location, qui sont plus souvent possédés par les hommes. » 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/5432517?sommaire=5435421#tableau-figure-encadre1
https://www.insee.fr/fr/statistiques/1373963?sommaire=1373966
https://www.insee.fr/fr/statistiques/5359234
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Des bailleurs qui vivent en grande majorité à proximité des logements qu’ils louent 

 

Un tiers des bailleurs habite la même commune que le logement qu’ils louent ; 36 % le même département. 

Autrement dit, 68 % des propriétaires bailleurs louent des logements à proximité (relative) de leur lieu de 

résidence. Cette part correspond peu ou prou au volume de logements loués en gestion directe, c’est-à-dire 

sans l’intermédiaire d’une agence immobilière. Elle est également cohérente avec le profil dominant des 

propriétaires particuliers, qui gèrent directement un ou deux logements, souvent hérités. 

La proximité géographique bailleur / location caractérise les territoires ruraux, tandis que l’éloignement 

géographique est plus marqué dans les cœurs urbains. Dans le rural dit « profond », si la proximité est 

déterminante, la part de bailleurs « lointains » est également significative. On peut y lire l’héritage de maisons 

de familles, qui peuvent être louées une majeure partie de l’année. Ainsi, dans la Creuse ou la Nièvre, 

départements où le parc locatif est majoritairement implanté dans la ruralité, la part de propriétaires 

« éloignés » est sensiblement supérieure à la moyenne de la France hexagonale et comparable à celle 

mesurée à Paris (respectivement 23 % et 27 % contre 19 %). Ce constat se vérifie moins dans les départements 

à dominante rurale du Grand-Est ou au Sud du Massif central. 
 
Part des logements détenus par les bailleurs en fonction de la localisation géographique du bien loué 
et de la résidence principale du bailleur 
Source : CEREMA, d’après fichiers fonciers 

 Même 
commune 

Même 
département 

Même région 
France 

métropolitaine 
Hors 

Hexagone 

Urbain dense 25,8% 34,8% 16,9% 19,3% 3,0% 

Urbain 
intermédiaire 

36,0% 38,1% 8,0% 15,9% 1,6% 

Rural 43,7% 36,1% 6,4% 12,3% 1,3% 

Rural peu dense 45,6% 31,2% 6,1% 15,3% 1,7% 

Total 32,6% 35,9% 12,1% 16,9% 2,2% 

Note de lecture : dans l’urbain dense, 25,8 % des bailleurs habitent la commune où est localisé leur patrimoine 
et 34,8 % vivent dans une commune du même département. Les totaux ne font pas exactement 100 % du fait 
de 26.478  références où l’information est manquante. 
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Le poids des logements locatifs acquis par héritage 

 

42 % du patrimoine détenu par les particuliers serait en indivision8. Une grande partie, difficile à mesurer, 

est le fruit d’héritage. En 1998, une étude de Anne Laferrère évaluait cette part à un tiers et notait alors qu’il 

fallait s’attendre à une augmentation du nombre de transmissions par héritage : « Les logements achetés sont 

plus petits que ceux hérités, 62 m² contre 69. Pour les logements acquis depuis moins de quatre ans, c'est 

presque 40 % qui sont hérités (ou reçus en donation). Comme globalement l’ancienneté de détention observée 

n'est pas beaucoup plus faible pour les logements hérités, il se peut qu'il y ait un accroissement de la part des 

logements locatifs qui sont hérités sur les années récentes. On peut donc prévoir que dans les années à venir 

le phénomène prendra de l'ampleur avec l'arrivée à l'âge de la transmission du patrimoine (que ce soit entre 

vifs ou par décès) de générations beaucoup plus fréquemment propriétaires que leurs aînés. Ces logements 

reçus ne deviennent que rarement la résidence principale de l'héritier, lui-même déjà logé. Qu'ils soient 

conservés ou vendus à d'autres particuliers investisseurs, une partie d’entre eux viennent alimenter le marché. 

Par ailleurs, une partie des logements locatifs achetés, donc semblant non hérités, le sont en fait grâce à de 

l'argent de fonds de transferts entre générations.» 

Au plan territorial, on note que la proximité géographique bailleur / location est plus fréquente parmi les 

propriétaires de logements locatifs dans le rural. Le statut de bailleur s’acquiert dans ces territoires davantage 

par transmission d’un patrimoine familial, mouvement qui s’est amplifié avec les évolutions démographiques 

soulignées par Anne Laferrère. Cela se traduit directement sur la typologie du patrimoine ; en effet, dans le 

rural, les logements locatifs sont souvent de grande taille, issus de maisons de famille. Ceci se corrobore avec 

le poids relatif du patrimoine en indivision, qui est en moyenne plus important que celui issu d’un placement 

financier.  

 
Répartition des logements locatifs privés par durée de détention de leurs propriétaires  
Source : CEREMA, d’après fichiers fonciers 2023, traitement ANIL  

Moins de 3 ans 
Entre 3 ans et 10 

ans 
10 ans et plus 

Urbain dense 10,3% 36,7% 53,1% 

Urbain intermédiaire 10,9% 35,3% 53,8% 

Rural 10,4% 31,3% 58,3% 

Rural peu dense 10,1% 29,0% 60,9% 

Total 10,5% 35,1% 54,5% 

 

La durée moyenne de détention du patrimoine locatif de 14 ans constatée en 1998 reste d’actualité. Plus d’un 

propriétaire bailleur sur deux possède son patrimoine depuis plus de 10 ans. Cette part est plus marquée dans 

les secteurs ruraux, mais cela tient aussi à des territoires caractérisés par une démographie vieillissante.  

La part de logements acquis depuis moins de 3 ans, soit un patrimoine locatif constitué récemment, représente 

10 % des logements locatifs privés. Cette part varie peu en fonction des territoires, ce qui pourrait s’interpréter, 

avec prudence toutefois, comme un flux de production régulier et homogène, qui suggère que les 

investissements soutenus par des dispositifs d’investissement locatifs ne seraient pas majoritaires dans la 

production locative ; sinon, la part des possessions récentes devrait être davantage présente dans les 

territoires urbains, davantage ciblés par les investissements locatifs. Ce constat fait écho à une étude de l’ANIL 

en date de 2012, qui commentait en référence des travaux d’André Massot que « 42 % des logements avaient 

été achetés avec projet locatif, 28 % avec un autre propos (se loger soi-même ou loger un membre de la 

famille) ; 29 % des logements avaient été obtenus par héritage ou donation. L’achat pour louer, bien 

qu’important, demeurait minoritaire. Les deux dernières catégories forment ce que Massot nommait les 

bailleurs « inadvertants », ceux qui n’ont pas acquis leurs logements dans le but de les louer. Ces bailleurs 

inadvertants étaient majoritaires en 1996. On ignore s’ils le sont encore aujourd’hui, et il n’est pas impossible 

                                                        
8 L’indivision est la situation dans laquelle se trouvent des biens sur lesquels plusieurs personnes sont titulaires de droits de même 
nature, sans qu’aucune d’entre elles n’ait de droit exclusif sur une partie déterminée. 
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que le succès des dispositifs fiscaux d’incitation à l’investissement dans le neuf ait fait augmenter la part des 

bailleurs volontaires. » L’auteur prévenait toutefois, au regard du potentiel issu des donations évoqué ci-avant : 

« Mais rien n’est moins certain. »9  

 

Des bailleurs en moyenne plus âgés que le reste de la population 

 

Ces durées de détention sont aussi à mettre en lien avec la répartition par âge des propriétaires. Celle-ci 

converge avec les différentes analyses sur le profil des ménages bailleurs, en moyenne plus âgés que le reste 

des ménages. Ainsi, 29 % d’entre eux sont âgés de plus de 65 ans. Le rapport des plus de 65 ans avec les 

moins de 45 ans est de 1,49. Au plan territorial, cette part et ce rapport peuvent varier sensiblement d’un 

département à l’autre. Les 65 ans et plus sont davantage présents dans les départements à dominante rurale. 

Cela est à relier en grande partie à la démographie des départements ruraux. 

Pour les départements de la Cote d’Azur, la surreprésentation des propriétaires âgés trouve également son 

origine dans l'évolution des marchés immobiliers locaux et leurs dynamiques économiques spécifiques. Les 

détenteurs de patrimoine immobilier dans ces régions ont pu procéder à leurs investissements dans un 

contexte antérieur où les valeurs immobilières étaient bien plus faibles, soit approximativement avant les 

années 2000. Cette antériorité d'acquisition confère désormais aux propriétaires concernés un avantage 

économique. En effet, le différentiel entre la valorisation locative contemporaine et le coût historique 

d'acquisition génère un ratio de rentabilité favorable : les loyers perçus, indexés aux conditions de marché 

actuelles, sont mis en rapport avec un investissement initial relativement modeste en valeur actualisée. Cela 

accentue le déséquilibre démographique observé dans la composition du parc des propriétaires-bailleurs dans 

ces zones géographiques spécifiques. 

Enfin, si le Nord-Est se distinguait par des portefeuilles en moyenne plus élevés, il se démarque également par 

une population de bailleurs globalement plus jeunes. 

 

 
Répartition des logements locatifs privés selon la tranche d’âge des propriétaires bailleurs 
Source : CEREMA, d’après fichiers fonciers 2023, traitement ANIL 
 

 

 

 

                                                        
9 Bailleurs et locataires dans le parc privé /  Jean Bosvieux / ANIL / Novembre 2012 

https://www.anil.org/fileadmin/ANIL/Etudes/2012/etude_bailleurs_locataires.pdf
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Classification des départements selon le profil des bailleurs et du patrimoine possédé 

 

L’ensemble des indicateurs présentés ci-avant construit des profils de départements différents selon les 

caractéristiques des bailleurs et du patrimoine possédé. 

Une analyse en composantes principales, puis une classification ascendante hiérarchique, ont été mises en 

œuvre pour définir quatre groupes, autour de deux marqueurs forts : la part de la ruralité et le profil dominant 

des bailleurs du département. Neuf variables ont été prises en compte pour déterminer les profils : 
- la part du parc locatif privé localisé dans une commune rurale ; 

- la densité du parc locatif privé ; 

- le poids des indivisions ; 

- la part des logements d’une ou deux pièces ; 

- la part de logements locatifs privés en copropriété ; 

- la part des logements avec une durée de détention supérieure à 10 ans ; 

- le nombre moyen de logements possédés par bailleurs ; 

- la part de logements possédés par des personnes physiques ; 

- la part de patrimoine localisé dans la même commune que la résidence principale du bailleur ; 

- la part de propriétaires âgés de moins de 45 ans. 

La cartographie ci-dessous présente les résultats.  

 

Le groupe 1 se caractérise par le poids de la ruralité, une plus faible part de logements locatifs privés au sein 

des résidences principales, un parc locatif comportant davantage de typologies intermédiaires et familiales, 

plus fréquemment en monopropriété. Les bailleurs sont également plus fréquemment âgés et en gestion d'un 

patrimoine de proximité. 
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Le groupe 2 est également marqué par une implantation significative du patrimoine locatif dans les communes 

rurales, mais se démarque par la surreprésentation de propriétaires que l'on peut qualifier d'"investisseurs". 

Cette caractéristique se traduit par un taux plus important de personnes morales et un portefeuille locatif moyen 

plus élevé. Les propriétés en indivision, symptomatiques d’héritages familiaux, sont moins présentes dans ce 

groupe. Ces départements incluent des territoires sous pression locative (zones transfrontalières ou sous 

influence de métropoles dynamiques). Intègrent également ce groupe des territoires à dominante rurale mais 

comportant une ville-préfecture avec un attrait locatif lié à la fonction universitaire (Limoges, Poitiers, Angers 

ou encore Reims). 

 

Le groupe 3 réunit les départements comportant de grandes métropoles régionales, polarisant le marché 

locatif. Le parc est majoritairement situé en copropriété, et fréquemment plus récent, compte tenu de l’impact 

des opérations de défiscalisation dans la production locative. Les propriétaires sont en moyenne plus jeunes, 

moins en proximité de leurs biens, avec des portefeuilles plus restreints. 

 

Le groupe 4 est constitué des deux départements intégrant les métropoles parisienne et lyonnaise, où la très 

faible part de ruralité exacerbe les caractéristiques des départements du groupe 3. Le taux de locatif y est le 

plus élevé, avec une prédominance des petits logements en copropriété. L'étendue du parc ancien spécifie 

cependant le parc locatif de ce groupe. Les propriétaires bailleurs sont relativement plus jeunes, et encore 

moins en proximité de leur investissement que ceux du groupe 3. Le profil "investisseur" y est également très 

présent, avec des statistiques moyennes assez proches de celles du groupe 2 en termes de structure de 

propriété (taux d'indivision faible, portefeuille moyen important, proportion relativement faible de personnes 

physiques parmi les propriétaires), bien que le contexte territorial soit radicalement différent entre zones rurales 

dynamiques et hypercentres urbains. 

 
Indicateurs moyens par groupe  
Source : CEREMA, d’après fichiers fonciers 2023, traitement ANIL 

 

Groupe 
Poids 

ruralité 

Nombre 
de logts 
locatifs 

pour 
1000 

ménages 

Poids des 
indivisions 

% 1-2 
pièces 

% 
Locatifs 
privés 

en 
copro 

% logts 
locatifs 

construits 
après 
2000 

Durée de 
détention 
supérieur 
à 10 ans 

Portefeuille 
moyen des 
bailleurs 

privés 

Part 
commune 
résidence 

PB = 
localisation 
patrimoine 

locatif 

Part 
de 
PB 

< 45 
ans 

Part des 
logements 
possédés 
par des 

personnes 
physiques 

1 49% 227 41% 29% 27% 23% 56% 1,59 39% 18% 78% 

2 31% 241 39% 33% 38% 22% 55% 1,72 36% 21% 72% 

3 18% 269 43% 42% 59% 30% 54% 1,55 33% 20% 79% 

4 1% 331 39% 57% 73% 22% 54% 1,72 22% 22% 67% 
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 Les particularités du parc en monopropriété 

 

 
Répartition des logements locatifs appartenant à un immeuble en monopropriété selon la grille de 
densité 
Source : CEREMA, d’après fichiers fonciers 2023, traitement ANIL 

 

 Apparte
ment 

 Maison  Total 
Répartition du 
patrimoine en 
monopropriété 

Répartition 
ensemble du 
patrimoine 

Urbain dense 
776 122 43,6% 283 683 13,8% 1 059 805 27,6% 50,5% 

73,2%  26,8%     

Urbain 
intermédiaire 

605 810 34,0% 649 358 31,5% 1 255 168 32,7% 27,5% 

48,3%  51,7%     

Rural 
380 519 21,4% 998 700 48,5% 1 379 219 35,9% 20,0% 

27,6%  72,4%     

Rural peu 
dense 

17 231 1,0% 126 976 6,2% 144 207 3,8% 1,9% 

11,9%  88,1% 11,9%    

Total 
1 779 686  2 058 779  3 838 465 100,0% 100,0% 

46,4%  53,6%     

 

Les logements en monopropriété, c’est-à-dire situés dans un immeuble détenu par un seul propriétaire, 

représentent près d’un logement sur deux du parc locatif privé. Ces logements en monopropriété 

locative sont à 46 % situés dans un immeuble collectif, les 54 % restants étant des maisons 

individuelles. La propriété d’immeubles entiers est plus fréquente dans les zones urbaines qui concentrent 78 

% des logements relevant de ce type de propriété. Ils sont particulièrement présents dans les cœurs urbains. 

Ces derniers concentrent les petits immeubles de rapport de moins de 10 logements, fréquemment construits 

avant-guerre. En comparaison avec l’ensemble du parc locatif privé, les logements d’avant 1970 intégrant une 

monopropriété locative sont surreprésentés. 

 

L'autre facteur de la surreprésentation de logements anciens est l'implantation des monopropriétés locatives 

dans le rural, qui empruntent souvent la forme de maisons anciennes. C'est naturellement lié à la structure du 

parc de logements, où les maisons individuelles représentent une part significative des résidences principales 

construites avant 1970. Cette prédominance de maisons individuelles anciennes dans le rural explique 

également le corollaire observé : la surreprésentation de grands logements dans le total du parc proposé à la 

location. 

 

L'autre caractéristique saillante est la plus faible présence de personnes morales parmi les détenteurs de 

logements privés en monopropriété dans la majorité des zones, hormis dans les secteurs urbains denses où 

la gestion d'immeubles entiers s'effectue plus fréquemment sous le statut de SCI multipropriétaires. 

 

En résumé, les monopropriétés locatives forment un profil distinct au sein du parc locatif privé, caractérisé par 

une forte présence dans les centres urbains sous la forme de petits immeubles anciens, ainsi que dans les 

zones rurales sous la forme de maisons individuelles de grande taille, avec des modes de gestion qui varient 

selon la localisation géographique. 
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Répartition des logements locatifs appartenant à un immeuble en monopropriété selon le nombre de 
pièces et les époques de construction 
Source : CEREMA, d’après fichiers fonciers 2023, traitement ANIL 

 

Par taille de parc     Par époque de construction 
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 Le risque de vacance dans le parc locatif privé 

 

Une régression logistique a été modélisée pour expliquer la probabilité qu’un logement soit vacant depuis plus 

de deux ans. Les variables explicatives incluent l’époque de construction, le type de logement, le nombre de 

pièces, l'âge du propriétaire, la durée de détention, la localisation géographique, le type de propriété, ainsi que 

d'autres caractéristiques du logement. 

 

  Coefficient 
Rapport de 
chance de 
vacance 

Std. Error z value 
Significativi

té 

(Intercept) -3,14  0,007 -430,1 *** 

epoqEntre_46_70 -0,30 0,74 0,005 -64,9 *** 

epoqEntre_71_90 -0,67 0,51 0,005 -133,8 *** 

epoqEntre_91_2005 -1,20 0,30 0,007 -173,4 *** 

epoqAp2005 -1,54 0,21 0,007 -226,4 *** 

Logement Individuel 0,19 1,21 0,004 43,4 *** 

Prop_âge_Entre 45 ans et 64 ans 0,07 1,07 0,004 15,7 *** 

Prop_âge_65 ans et plus 0,18 1,20 0,005 39,6 *** 

nbpiece2 pièces -0,28 0,76 0,005 -51,3 *** 

nbpiece3 pièces -0,42 0,65 0,005 -77,8 *** 

nbpiece4 pièces et + -0,55 0,57 0,005 -105,8 *** 

Durée détention_Entre 3 ans et 10 ans 0,00 1,00 0,005 0,4  

Durée détention_10 ans et plus 0,11 1,12 0,005 23,7 *** 

Monopropriété (statut de propriété) 0,50 1,64 0,005 100,7 *** 

Localisation _Urbain intermédiaire 0,73 2,07 0,005 150,7 *** 

Localisation _Rural 1,25 3,48 0,005 249,1 *** 

Localisation _Rural peu dense 1,76 5,82 0,007 269,0 *** 

Lieu_propr_Même département -0,10 0,90 0,004 -28,0 *** 

Lieu_propr_Même région -0,04 0,96 0,006 -6,8 *** 

Lieu_propr_France métropolitaine 0,09 1,09 0,004 20,4 *** 

Lieu_propr_Outre mer 0,13 1,14 0,024 5,5 *** 

Lieu_propr_Etranger 0,46 1,59 0,009 50,5 *** 

Significativité des variables :*p<0.1; **p<0.05; ***p<0.01 

 

Les coefficients donnés sont des log-odds (logarithme du rapport de chance de vacance par rapport à la 

catégorie de référence). Un coefficient négatif signifie que la variable réduit la probabilité de vacance, tandis 

qu'un coefficient positif signifie qu'elle l'augmente. En les passant en exponentielle, on obtient directement les 

rapports de chance que l’on peut - par exemple - interpréter de la sorte : toutes choses égales par ailleurs, un 

logement individuel a 1,2 fois plus de chance d’être vacant qu’un appartement. 

La qualité d'ajustement du modèle est validée et il apporte une bonne capacité explicative10. 

 

Le modèle s’interprète comme suit : 

 

– Toutes choses égales par ailleurs, les logements anciens construits avant 1946 ont plus de probabilité 

d’être vacants que les logements construits après-guerre. Et plus un logement est récent, moins il a 

                                                        

10 L'ensemble des variables est significatif au seuil de 1% à l’exception de la durée de détention entre 3 ans et 10 ans. La déviance 

passe de 3 811 308 (modèle nul) à 3 370 739, ce qui indique une bonne réduction de la déviance. Le nombre d'itérations est de 6, 

indiquant une convergence rapide. 
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de probabilité d’être vacant. Les logements locatifs construits entre 1946 et 1970 ont 1,3 fois moins de 

chance d’être vacants que les logements d’avant-guerre ; ceux construits après 2005 ont 1,8 fois 

moins de probabilité de l’être. L'époque de construction est très liée à une localisation (centres anciens 

des villes et parc diffus en zone rurale) et à des caractéristiques structurelles qui les exposent à un 

risque plus élevé de non-décence et d'inconfort. 

 

– Le modèle indique qu’à autres caractéristiques identiques, un logement individuel a 1,2 fois plus de 

chance d’être vacant qu’un logement collectif.  

 

– À autres caractéristiques identiques, un logements locatif situé en zone rurale peu dense a 5,8 fois 

plus de chance d’être vacant qu’un logement situé en zone urbaine dense. Les logements ont une 

probabilité de vacance plus élevée dans les territoires ruraux, caractérisés par une demande plus 

faible et une part plus élevée de propriétaires âgés.  

 

– En effet, les logements détenus par des propriétaires âgés de plus de 65 ans ont davantage de 

probabilité d’être vacants  (1,2 fois plus de chance qu’un logement détenu par un propriétaire de moins 

de 45 ans). Les jeunes propriétaires sont plus fréquemment propriétaires de logements plus récents, 

localisés dans des zones attractives au plan locatif et moins exposés à la vacance.  

 

– Les propriétaires possédant un bien depuis plus de 10 ans ont légèrement plus de chance de voir ce 

bien vacant que les propriétaires de logements depuis moins de 3 ans. Cela suggère que les 

logements vacants sont plus souvent détenus par des propriétaires qui les possèdent depuis 

longtemps, ce qui pourrait être lié à un désengagement lié à l'âge. Une interaction a été testée entre 

l'âge et la durée de détention du patrimoine : celle-ci confirme que les logements détenus de longue 

date par des propriétaires âgés ont plus de chance d'être en situation de vacance longue durée. 

 

– Les logements en monopropriété sont également davantage porteurs de vacance longue durée. Ils 

ont 1,6 fois plus de probabilité d’être vacants que les logements en copropriétés. Cet indicateur est 

fortement relié aux caractéristiques précédentes, à savoir une forte association d’une part à la ruralité 

et d’autre part au logement individuel. 

 

– Les studios sont plus sujets à la vacance longue durée. Bien que cela puisse sembler contradictoire 

avec la prévalence de vacance longue durée dans les maisons individuelles, cette situation doit être 

analysée en tenant compte du poids élevé du parc collectif dans le parc locatif privé. Les petites 

surfaces apparaissent moins attractives pour deux raisons principales : elles composent plus 

fréquemment l'offre locative des centres anciens d'une part, et d'autre part, elles sont davantage 

exposées à la non-décence énergétique (les petites surfaces influent défavorablement sur le calcul de 

la performance énergétique des logements). 

 

– L'éloignement géographique du propriétaire du bien qu'il loue est aussi un facteur de vacance : l'effet 

sur la vacance est particulièrement marqué pour les propriétaires habitant à l'étranger qui ont 1,6 fois 

plus de chance d’avoir un bien vacant qu’un bailleur qui habite la commune du bien qu’il loue. Cela 

peut refléter des difficultés à gérer des biens à distance, notamment lorsque ceux-ci sont le fruit d'un 

héritage. Une interaction a été testée entre localisation géographique et type de bien détenu, et montre 

un effet particulièrement marqué sur la vacance de propriétaires vivant à l'étranger et propriétaires 

d'une maison individuelle. Les effets sont bien plus réduits pour les bailleurs vivant en France et 

s’inversent même pour les bailleurs vivant dans la même région ou le même département que leu bien 

qu’ils louent. Dans ces deux derniers cas, les probabilités de vacances sont moindres.  
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Mise en perspective des résultats 

 

D'après les résultats du modèle, les propriétaires qui détiennent des logements vacants sur le long terme 

présentent souvent les caractéristiques suivantes : un âge avancé, une détention ancienne, et l'éloignement 

géographique du patrimoine locatif. 

Les logements vacants partagent plusieurs caractéristiques structurelles. Sans surprise, la vacance longue 

durée frappe davantage les logements anciens. Les logements construits avant 1946 sont les plus touchés, 

tandis que ceux construits après 2005 sont beaucoup moins concernés. En cause : des problèmes de vétusté, 

d'isolation thermique ou des coûts de rénovation élevés. Les petites surfaces sont davantage concernées. La 

localisation en zone rurale ou peu dense est aussi un facteur aggravant de vacance, qui se croise avec une 

demande locative moins pressante, la présence d'un parc ancien et la forte part de propriétaires bailleurs âgés. 

 

Ces éléments valident les principaux freins à la mise en location que sont : la vétusté du logement, les coûts 

de rénovation élevés, l'éloignement géographique du propriétaire, le désengagement de propriétaires âgés 

détenant un bien depuis longtemps et l'inscription d'un bien dans un secteur en faible tension. 

L'accompagnement des propriétaires âgés à vendre ou louer leur bien plutôt que de le laisser vacant, 

l'incitation à la réoccupation des logements en milieu rural, des actions spécifiques en direction des 

propriétaires éloignés sont autant de pistes pour capter et rénover des logements vacants. Le modèle 

met aussi en exergue les logements de petites surfaces en copropriété, porteurs plus fréquemment de DPE 

défavorables et dont la rénovation est soumise à une décision collective parfois incertaine. 

 

Le modèle converge en partie avec les résultats des travaux du Service des données et des études statistiques 

du Ministère en charge du logement portant sur les déterminants de la vacance longue durée, publiés en 

décembre 202311. Ceux-ci concluent que « plusieurs facteurs contribuent à cette vacance de longue durée. En 

premier lieu, on trouve le facteur géographique. La vacance est avant tout le marqueur d'un faible niveau de 

tension des marchés locaux du logement. À une échelle plus fine, elle se concentre à proximité immédiate et 

à grande distance des centralités commerciales ou historiques des villes, ainsi qu'aux abords des lieux de 

nuisances. Les caractéristiques du bâti et des logements sont également déterminantes. Les logements 

vacants sont plus souvent anciens, de mauvaise qualité ou de petite taille. Trois autres facteurs jouent sur la 

vacance : la faiblesse des revenus des propriétaires, leur habitat en structure collective (EHPAD, hôpital…) et 

les situations de transmission patrimoniale. » 

  

                                                        
11 Les déterminants de la vacance longue durée des logements détenus par des personnes physiques, Béatrice Boutchenik, Benoît 
Mathieu, novembre 2023, SDES 

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/media/6939/download?inline
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 Enseignements de l’analyse quantitative 

 

Une concentration géographique, typologique et patrimoniale 

 

La présente étude montre une certaine permanence des constats réalisés par d'autres études de l'ANIL à 

d'autres époques et à partir d'autres sources de données. 

 

Le parc locatif privé est réputé urbain, et cela se vérifie sur le plan statistique : huit logements sur dix sont 

localisés dans les zones urbaines, dont la moitié dans l'urbain dense. De manière concomitante, la forme 

collective est surreprésentée dans le parc locatif privé : 73 % des logements locatifs sont des appartements, 

contre 44 % pour l'ensemble du parc de logements. Enfin, il est majoritairement organisé en copropriété (52 %), 

mais selon une part moindre que le poids des logements collectifs. Cette proportion s'explique par la 

possession d'une partie du patrimoine locatif sous la forme d'immeubles entiers, relevant du statut de la 

monopropriété locative. 

L'ancienneté du parc locatif privé est antérieure à la première réglementation thermique - soit 1970 - pour moitié 

des logements. Mais elle se distingue aussi par la surreprésentation des logements construits après 2005 par 

rapport à l'ensemble du parc. En cause : la production de logements locatifs largement soutenue par 

l'édification neuve à partir de 2010, à la faveur de la commercialisation de biens neufs dans le cadre de 

dispositifs ouvrant droit à un avantage fiscal en contrepartie du respect d'un certain niveau de loyer (dispositifs 

Scellier et Pinel). La part des logements collectifs est devenue prépondérante dans l'activité de construction 

française à partir de 2010. Le poids du parc récent dans l'offre locative distingue les métropoles appartenant à 

la géographie des zones tendues. 

 

Une autre concentration concerne les petites typologies, qui spécifient le parc locatif privé : quatre logements 

sur dix sont des logements d’une et deux pièces, alors que ces tailles de parc composent 19 % de l'ensemble 

du parc. La présence de petits logements caractérise surtout les territoires où le marché locatif s'inscrit dans 

une fonction universitaire et/ou une attractivité économique et touristique. De manière générale, les marchés 

locatifs tendus favorisent le développement de petites surfaces locatives. 

 

L'étendue du patrimoine est également un facteur de concentration du parc locatif privé. Celle-ci est 

documentée par des études récentes de l'INSEE. Deux tiers des propriétaires possèdent un logement, tandis 

que leur patrimoine représente un peu plus d'un tiers du parc loué. La majorité du parc est donc détenue par 

un tiers des propriétaires, qui disposent en moyenne de quatre logements. Parmi ces multipropriétaires, la 

concentration est surtout le fait de personnes morales. Alors qu'elles ne représentent que 5 % de la population 

des bailleurs, les personnes morales multipropriétaires possèdent un logement locatif sur cinq. 

 

Enfin, la dernière concentration est le taux de propriétaires de bailleurs « de proximité » : 68 % des propriétaires 

louent un patrimoine localisé dans leur département de résidence. Cette proximité est accentuée par le 

caractère non urbain du parc, les marchés attractifs étant davantage plébiscités par des profils 

« investisseurs  ». Ce profil « investisseur » reste cependant à nuancer, au regard de la part du patrimoine 

acquis par héritage ou donation dans le portefeuille locatif. Les durées de détention sont stables à l'échelle des 

bailleurs, et la part de parc récemment constitué est indépendante de la géographie française. Les propriétaires 

bailleurs sont en moyenne plus âgés que les propriétaires de résidences principales – et plus aisés si l'on s'en 

réfère aux études de l'INSEE captant des indications socio-économiques. L'ANIL a pu vérifier la 

surreprésentation des professions libérales et des revenus aisés à travers d’enquêtes réalisées par le réseau 

des ADIL auprès de la population bailleresse. 
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Des monopropriétés locatives plus fréquemment localisées dans les espaces ruraux  

 

L'étude s'est attachée à examiner plus spécifiquement les monopropriétés locatives, marquées par un 

patrimoine plus souvent ancien que l'ensemble du parc locatif privé et plus fréquemment associé à la forme 

individuelle. À l'inverse de l'ensemble du parc locatif privé, la forme collective est minoritaire chez les 

monopropriétaires (46 % contre 73 %) dont le patrimoine est également moins fréquemment implanté dans les 

espaces urbains denses  (28 % contre 50 %). 

Dans les espaces urbains denses, les monopropriétés adoptent principalement la forme de petits immeubles 

de rapport, implantés dans les centres anciens. Dans les espaces ruraux, ce sont surtout des maisons 

anciennes, acquises par transmission. Ces caractéristiques tendent à accentuer le poids des logements 

anciens dans le parc en monopropriété, que l'on sait par ailleurs plus vulnérables aux défauts de confort 

thermique. Les particuliers louant en leur nom propre les logements sont très majoritaires au sein des 

monopropriétaires, ceux se constituant en société étant essentiellement des loueurs d'immeubles dans les 

centres urbains et centres bourgs. La SCI est en effet le mode de gestion le plus approprié pour des immeubles 

de rapport. Enfin, les propriétaires de monopropriété locative sont plus avancés en âge comparé au reste de 

la population des bailleurs. 

Ces caractéristiques sont très liées à l'effet ruralité dans les monopropriétés locatives. Le parc locatif rural 

emprunte majoritairement la forme individuelle, conforme à la structure du parc de logements que le marché 

locatif ne vient pas déformer contrairement aux espaces urbains : la détente plus ou moins prononcée de ce 

marché ne favorise pas des logiques investisseuses. Le patrimoine se constitue plutôt par la transformation 

d'une résidence principale ou secondaire, ce qui se traduit par une plus grande prévalence des maisons 

individuelles de type familial, et donc, des monopropriétés locatives. La proportion de logements anciens y est 

aussi plus marquée, en raison d'un effet de structure de parc. Enfin, les bailleurs monopropriétaires sont en 

moyenne plus âgés, conformément à un vieillissement démographique plus avancé dans les espaces ruraux. 

 

Des caractéristiques qui exposent davantage certains logements du parc locatif privé à la vacance 

de longue durée 

 

Une régression logistique a mis en évidence les caractéristiques des logements locatifs vacants depuis plus 

de deux ans. L'ancienneté des logements, associée à une localisation rurale et à un propriétaire âgé, sont des 

facteurs influant significativement sur le risque de vacance. Les logements en monopropriété fortement 

associés à la ruralité sont également davantage porteurs de vacance longue durée. Un autre facteur est 

l'éloignement géographique du bailleur, notamment en cas d'acquisition par transmission, d'autant plus que le 

patrimoine s'inscrit dans un marché peu tendu. En ville, les petites surfaces sont également plus exposées au 

risque de vacance, surtout lorsqu'elles sont situées dans des immeubles anciens. 

 

Des caractéristiques de bailleurs et de leur patrimoine bien distinctes en fonction des territoires… 

 

Le contexte territorial apparaît déterminant pour qualifier le profil des bailleurs et de leur parc. Une typologie, 

réalisée à la maille départementale, montre que les départements à dominante rurale se distinguent par un 

parc locatif plus fréquemment composé de logements individuels et familiaux, possédé par des propriétaires 

plus âgés. Ils cumulent les facteurs favorisant les risques de vacance longue durée tels que mis en évidence 

par la régression logistique. À l'inverse, les départements accueillant des métropoles attractives sur les plans 

économique et/ou touristique, et dont l'armature territoriale est dominée par des espaces urbains, se 

démarquent par la prépondérance du parc en copropriété et le poids plus élevé d'un parc récent – les deux 

étant corrélés. L'ensemble est géré par des propriétaires un peu plus jeunes. Ce sont les effets d'une production 

locative davantage soutenue par des opérations dans le neuf ouvrant droit à des avantages fiscaux. Paris, le 

Val-de-Marne et la métropole lyonnaise constituent un groupe à part, qui accentue les caractéristiques 



25    Connaître les propriétaires du parc locatif privé et leur patrimoine 
 

précédemment énoncées, mais s'en différencie avec un parc ancien plus vétuste, hérité de l'urbanisation 

d'avant-guerre. Enfin, un quatrième groupe, marqué par le poids de la ruralité, émerge par la présence plus 

importante d'un parc « investisseur », porté par la fonction universitaire des villes-préfectures ou les effets 

rebonds de l'attraction de métropoles régionales voisines ou des zones frontalières. 

 

… qui interrogent la manière dont les politiques d'aller-vers les bailleurs pour engager les projets 

de rénovation énergétique peuvent s'organiser pour permettre un accompagnement contextualisé 

 

En fonction de ces caractéristiques, qui définissent quatre catégories de départements selon les profils des 

bailleurs et les spécificités de leur patrimoine, l'adressage des propriétaires dans le cadre de projets de 

rénovation doit pouvoir s'adapter aux contextes locaux, qui reprend les contours de la géographie dessinée 

par les densités urbaines et les tensions locatives. Les secteurs ruraux, en ombre portée des marchés locatifs 

urbains, cumulent des problématiques qui appellent à un accompagnement adapté et ciblé des propriétaires, 

d'autant plus que l’actuelle crise du logement locatif a fait émerger des lignes de tension inédites dans ces 

territoires.  

 

Ces différences interrogent la manière dont les politiques d'aller-vers les bailleurs pour engager les projets de 

rénovation énergétique peuvent s'organiser pour accompagner différents profils de propriétaires, notamment 

ceux possédant des logements anciens, constituant une épargne patrimoniale plus ou moins subie, plus ou 

moins gérée, et plus ou moins valorisée. Quant aux copropriétaires bailleurs, la mise en marche d'un projet de 

rénovation énergétique les implique dans un projet dont ils n'ont pas la pleine maîtrise, d'autant plus que la 

plus fréquente possession de petites surfaces locatives réduit leurs tantièmes et leur poids dans la décision de 

réaliser des travaux. Or, la valeur verte du logement locatif est désormais très bien appropriée par des bailleurs 

au fait de la réglementation portant sur la non-décence énergétique. 

Un programme récent, financé par le dispositif CEE, s'est déployé pour répondre au besoin d'accompagnement 

des propriétaires bailleurs : Bail Rénov'. 

 

Les pages qui suivent en réalisent un bilan à date, après une première année de déploiement. 
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 Exemple d’une politique d’aller-vers les bailleurs : le programme « Bail 
rénov »  

 

Créée en 2023 sous l’impulsion du Ministère de la transition énergétique, Bail Rénov’ est une association à but 

non lucratif dont l’ambition est de contribuer à la performance énergétique du parc locatif privé. Sa vocation est 

d’accompagner vers la rénovation énergétique des logements les propriétaires bailleurs des 1,5 million de 

résidences principales classées en dessous des critères reconnus par la loi en matière d’efficacité énergétique. 

Le contexte actuel pousse à agir urgemment et spécifiquement auprès de ce public. Parce que l’amélioration 

de la performance énergétique du parc locatif privé pèse de tout son poids dans l’enjeu de neutralité carbone 

que s’est fixé la France à horizon 2050. Parce qu’elle répond également à deux enjeux sociaux forts : celui de 

sortir les plus modestes de la précarité énergétique et celui de ne pas atrophier un marché du logement déjà 

en crise. 

Le dispositif Bail Rénov’ s’est ainsi structuré à l’échelle nationale en s’appuyant sur l’expertise et le maillage 

territorial de ses sept membres fondateurs : l’ANIL et le réseau des ADIL, la Fédération Habitat-et-Humanisme, 

la fédération SOLIHA, l’UNPI, Casbâ, Énergies Demain et Sonergia, acteurs majeurs de la rénovation 

énergétique et experts de la relation locative. Financé dans le cadre d’un programme CEE, Bail Rénov’ déploie 

une ingénierie en tout point du territoire et mobilise au total plus de 350 ambassadeurs recrutés parmi les 

associations fondatrices.  

Concrètement, les structures locales qui portent le dispositif Bail Rénov’ mènent des actions de sensibilisation 

et d’information auprès des propriétaires bailleurs et de leurs locataires à l’échelle d’un département. Ces 

actions reposent sur la conviction que la compréhension et l’écoute sont les socles de l’acceptation et de la 

prise de décision. A ce titre, sont organisés des ateliers d’information (sur les droits et devoirs, les DPE…) et 

des visites individuelles de logements visant à apporter, au propriétaire bailleur, un état des lieux individualisé 

du projet. Cette offre constitue ainsi un argument majeur pour une prise de décision.   

 

Douze mois après le lancement de Bail Rénov’, un premier bilan des apports du dispositif et une analyse de 

ses effets ont été réalisés à partir de l’étude de dix départements engagés en 2024. Ce bilan, centré sur l’année 

de déploiement progressif du programme, livre de premiers enseignements à l’égard d’une offre amenée à se 

consolider à mesure du déploiement du dispositif. Cette analyse porte sur l’action réalisée par les associations 

locales dans les territoires, et non au travers de la plateforme téléphonique qui apporte un service d’information 

complémentaire.  

 

Une association originale au service de la structuration de l’action locale 

 

L’association de quatre structures aux approches complémentaires 

 

L'originalité de Bail Rénov’ réside, en partie, dans la diversité des acteurs associés au projet : des associations 

locales appartenant à quatre réseaux nationaux différents, qui recoupent différentes approches en matière 

d’habitat et de politiques publiques : 

 Les ADIL, organismes départementaux et interdépartementaux d’information juridique, financière et 

fiscale, proposent un conseil neutre, gratuit et personnalisé aux particuliers et aux professionnels sur 

les questions liées au logement.  

 Habitat et Humanisme est une association engagée pour le développement de solutions de logement 

pour les personnes en difficulté.  

 Soliha intervient en tant qu’opérateur spécialisé dans l’amélioration de l’habitat et l’accompagnement 

des ménages modestes.  

 L’UNPI, fédération des propriétaires immobiliers, représente les intérêts de propriétaires bailleurs, 

organisés au sein de chambres régionales et locales. 
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Bail Rénov’ organise ainsi l’alliance de quatre réseaux, afin que leurs associations locales puissent mettre à 

profit des approches et compétences complémentaires au service d’un dispositif favorisant d’une part une 

sensibilisation et une information uniformisée, et d’autre part des conseils individualisés et personnalisés au 

bénéfice des propriétaires bailleurs et des locataires en matière de sobriété et de rénovation énergétique.  

Localement, Bail Rénov’ consolide diverses expertises en matière de rénovation énergétique, et 

d’accompagnement de propriétaires bailleurs et locataires tant sur les aspects juridiques, fiscaux ou 

techniques. La diversité des profils, qui s’incarne dans la mobilisation de professionnels et de bénévoles, offre 

une pluralité d’approches à l’attention des propriétaires bailleurs et des locataires.  

 

Le rôle clé d’une ingénierie Bail Rénov’ nationale 

 

Le déploiement territorial de Bail Rénov’ repose sur une ingénierie nationale, organisée autour d’une structure 

associative centrale, d’un ensemble de référents affiliés aux différentes organisations fondatrices de 

l’association et du projet qu’elle porte. Cette ingénierie est destinée à accompagner, coordonner et soutenir le 

les acteurs qui mettent en œuvre localement le dispositif. Elle apparaît essentielle au bon fonctionnement du 

programme, car elle garantit la cohérence des actions menées sur le territoire, tout en tenant compte des 

spécificités de chaque département. 

Centre de ressources, cette ingénierie met à disposition un ensemble d’outils utiles à la conduite du 

programme : supports de présentation communs, guides méthodologique, logiciel de suivi, outils et supports 

de communication… La coordination des actions réalisée au plan national garantit un cadre commun malgré 

des configurations locales variées. 

Cette ingénierie réalise le suivi du déploiement du dispositif, qui inclut l’organisation de réunions régulières 

destinées au partage d’expériences et de bonnes pratiques. Ces temps d’échange facilitent également la 

résolution des problématiques rencontrées et le recueil des besoins exprimés par les structures locales, afin 

d’ajuster le dispositif aux réalités des territoires. Elle met en œuvre un pilotage agile qui permet d’adapter le 

dispositif à mesure de la mise en place et des remontées de terrain. La création récente d’une fonction de 

coordinateurs départementaux du dispositif et le financement de cette mission en sont un exemple : auparavant 

informel, ce rôle est désormais formalisé en réponse aux besoins remontés localement et uniformément.  

 

La construction de partenariats locaux entre les associations du consortium 

 

Les entretiens menés auprès des associations locales qui mettent en oeuvre Bail Rénov’ laissent ainsi 

percevoir différentes organisations mises en œuvre localement selon les ressources et les besoins du territoire. 

La collaboration entre les structures s’envisage ainsi à partir des moyens et des compétences spécifiques dont 

elles disposent, grâce à une répartition des actions ou des missions fondée sur la reconnaissance des 

complémentarités. Cette mise en œuvre se traduit alors par l’existence de formes variées de gouvernance, 

laissant à ces acteurs la capacité de s’organiser localement.  

Les associations locales sont amenées à renforcer ou développer les liens partenariaux existants entre eux, 

alors même que ces liens n’étaient pas nécessairement formalisés ou réguliers avant l’arrivée de Bail Rénov’. 

Ils se matérialisent par des communications, des méthodes ou habitudes de travail communes.  

Ces organisations locales font l’objet d’ajustements et d’évolutions à mesure de l’avancée du programme. Elles 

ont vocation à se formaliser et se structurer davantage grâce au financement de la coordination. 

 

Une collaboration en faveur d’un maillage territorial 

 

La mise en œuvre locale de Bail Rénov’ repose sur une organisation partenariale entre les associations du 

consortium. La construction de ces partenariats est ainsi perçue de manière très positive par les structures 

interrogées, et peut même dépasser le cadre de Bail Rénov’. Grâce à l’apprentissage de pratiques communes 

et l’identification de personnes ressources au sein des structures, il devient possible de prolonger le partenariat 

sur d’autres actions ou d’autres thématiques qui n’entrent pas dans le champ direct du dispositif. De plus, le 
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dispositif est propice au partage et transfert de compétences, qui bénéficient aux personnes qui le portent 

localement. En effet, le contact avec d’autres profils et des cultures professionnelles différentes favorise la 

montée en compétence individuelle et collective.  

Les effets vertueux de la dimension partenariale du dispositif se font également ressentir à l’échelle territoriale : 

la collaboration entre les associations du consortium participe in fine à une ingénierie territoriale coordonnée 

apportant une information harmonisée aux bailleurs et aux locataires à l’échelle du département.   

 

Un défi de la rénovation énergétique : embarquer les propriétaires bailleurs 

 

Un cadre d’action et une cible communs, aux déclinaisons locales plurielles 

 

Bail Rénov’ propose deux actions :  

 des ateliers collectifs, destinés à la sensibilisation et l’information des propriétaires bailleurs et des 

locataires en matière de sobriété et de rénovation énergétique ;  

 des entretiens individuels, qui prennent la forme de visites du logement, réalisées à partir de guides 

d’entretien permettant d’aller plus loin dans la personnalisation du conseil délivré.  

Pour réaliser ces actions, Bail Rénov’ a conçu des outils standardisés qui permettent de garantir l’uniformité 

de l’offre de service – support de présentation commun à l’ensemble des départements, grille d’entretien, 

rapports de visite déclinés en fonction de la cible... Ces documents sont transmis aux acteurs locaux dans le 

cadre d’une formation intitulée « Intégrer Bail Rénov’ » dispensée par l’association nationale.  

La mise en œuvre de ces deux actions prend toutefois différentes formes au local. Par exemple, les ateliers 

collectifs ne sont pas toujours réalisés de la même façon par les associations – certaines les assument à 

plusieurs, quand d’autres les organisent de façon indépendante. Le critère retenu pour la tenue de ces ateliers 

étant le nombre de logements couverts par cette information, ils peuvent réunir un nombre variable de 

participants – entre 3 et 100 parmi les structures interrogées – selon la présence de multipropriétaires ou 

monopropriétaires. Le nombre de personnes influe alors sur le cadre proposé et le déroulement de la réunion. 

Les entretiens individuels, même s’ils sont structurés autour d’un guide d’entretien commun, apparaissent 

quant à eux hétérogènes par nature, dépendants des situations individuelles. 

Pour l’ensemble des départements interrogés, ces actions ont principalement été réalisées auprès d’un public 

de propriétaires bailleurs, qu’il s’agisse des ateliers collectifs ou des entretiens individuels. La majorité des 

associations locales envisagent les locataires comme le public relevant d’une deuxième phase de déploiement 

du dispositif. Cela souligne l’utilité particulière du dispositif pour les propriétaires bailleurs, qui constituent une 

cible privilégiée dans le contexte de l’entrée en vigueur de nouvelles réglementations en matière de 

performance énergétique des logements. 

L’articulation de ces deux actions, ateliers collectifs et entretiens individuels, semble être envisagée de manière 

homogène selon les départements. En effet, les ateliers collectifs servent à délivrer une information générale 

apportant un premier niveau d’information, qui peut suffire pour certains des propriétaires bailleurs présents à 

ces occasions. Ils constituent également une première approche qui permet, dans un second temps, de les 

orienter vers un entretien individuel afin que leurs problématiques spécifiques puissent être abordées dans ce 

cadre. En revanche, certains propriétaires bailleurs peuvent directement être solliciter un entretien individuel, 

sans participer à une réunion collective au préalable. Ces deux actions sont donc mobilisées selon le degré 

d’information des propriétaires bailleurs et leur niveau de maturité à l’égard d’un passage à l’action, quel qu’il 

soit. Elles sont perçues comme complémentaires, sans nécessairement être cumulatives. 
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Une réponse attendue aux problématiques des propriétaires bailleurs 

 

L’organisation du dispositif permet ainsi de moduler l’accompagnement proposé selon le profil et les besoins 

spécifiques des propriétaires rencontrés, pour s’ajuster à différents niveaux de maturité et d’information. Conçu 

pour répondre aux besoins d’information exprimés par les propriétaires bailleurs, Bail Rénov’ peut s’adresser 

à un public qui peine à intégrer la réglementation en matière de performance énergétique des logements 

locatifs. Bail Rénov’ vise à fournir des clés de compréhension claires et adaptées, mais aussi accompagner 

une montée en compétence progressive de ces propriétaires. 

Certains propriétaires bailleurs, relativement autonomes dans leurs démarches, peuvent trouver dans la 

participation à un atelier collectif un apport suffisant pour mieux cerner les obligations réglementaires, les aides 

mobilisables ou les étapes d’un projet de rénovation. Pour certains profils, cette réunion peut constituer une 

étape dans un parcours déjà amorcé, ou s’insérer dans une logique de consolidation ou de confirmation de 

leur trajectoire. D’autres propriétaires, en revanche, ont besoin d’un accompagnement plus individualisé, qui 

peut être assuré à travers des entretiens personnalisés, mais aussi, dans certains cas, par l’orientation vers 

d’autres acteurs locaux du territoire (accompagnateurs Rénov’, opérateurs de l’habitat, conseillers bancaires, 

etc.). Elle témoigne de la capacité du dispositif à s’inscrire dans l’écosystème local de la rénovation 

énergétique, grâce aux compétences spécifiques mobilisées pour Bail Rénov’ au local. A ce stade, il est 

essentiel de rappeler que Bail Rénov’ est une démarche d’ « aller-vers » le propriétaire bailleur, mais aussi de 

qualification de son projet et enfin d’orientation dans son parcours (interaction avec les espaces conseils 

France Rénov’) 

 

Bail Rénov’ s’adresse en effet à un public relativement large. Les structures s’accordent généralement sur la 

diversité des profils rencontrés, le dispositif étant suffisamment souple pour accueillir des situations variées. 

En ce sens, elles n’identifient pas de problématiques transversales qui concerneraient l’ensemble du public 

mobilisé. Au contraire, les acteurs interrogés soulignent l’hétérogénéité des situations rencontrées, y compris 

au sein d’un même département. Les problématiques exprimées apparaissent ponctuelles, il peut s’agir de 

l’impossibilité d’emprunter pour financer des travaux pour les personnes âgées, les blocages liés aux processus 

décisionnels en copropriété, la présence de locataires opposés aux travaux dans le logement… Ces retours 

soulignent ainsi le positionnement particulier du dispositif, qui semble prendre en charge des interrogations 

spécifiques d’un public cible dont le traitement est aujourd’hui perçu comme en angle mort des politiques 

publiques de rénovation énergétique.  
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Profils des propriétaires bailleurs rencontrés en 2024 et de leur patrimoine 

 

Les associations locales porteuses du dispositif Bail Rénov’ bénéficient d’un logiciel de suivi, Philogi, leur 

permettant de renseigner les principales caractéristiques des propriétaires bailleurs accompagnés dans ce 

cadre. En 2024, 1 734 propriétaires bailleurs de 93 départements hexagonaux ont ainsi pu y être recensés au 

total (bien que l’ensemble des modalités de réponses ne soient pas disponibles pour eux tous). Le traitement 

de cette base de données a permis d’identifier les éléments suivants liés aux profils des propriétaires bailleurs 

et de leurs logements au cours de cette période. 

 

Caractéristiques socio-démographiques des propriétaires bailleurs 

 

Parmi les répondants pour lesquels les données sont disponibles, l’âge médian est de 61 ans et l’âge moyen 

est de 63 ans. Au sein de leur logement, la grande majorité des répondants vit en couple (72,6 %). Minoritaires, 

les personnes célibataires, veuves et divorcées représentent respectivement 13,0 %, 10,0% et 4,4 % de 

l’échantillon. En termes d’activité et de catégories socioprofessionnelles, représentées ci-dessous, les retraités 

représentent près de la moitié du panel et plus d’un quart sont cadres ou exercent une profession libérale.  

 

Part de retraités et d’actifs selon leur catégorie socioprofessionnelle 

Source : Données Philogi, 2024 

 

 

 

 

 

 

 

Modalités de gestion du patrimoine des propriétaires bailleurs 

 

Parmi les répondants, une majorité de propriétaires bailleurs ont acquis leur bien en réalisant un investissement 

locatif (59,6 %) et près d’un tiers l’ont acquis par héritage ou donation (31,8 %). 72,4 % des logements 

renseignés sont détenus en direct. Les SCI familiales représentent 17,3 % des biens, et 8,9 % sont en 

indivision.  

 

Type de gestion par bien possédé 

Source : Données Philogi, 2024 

 

 

 

 

 

 



31    Connaître les propriétaires du parc locatif privé et leur patrimoine 
 

Part des propriétaires bailleurs selon le nombre de logement(s) possédé(s) 

Source : Données Philogi, 2024 

 

 

Caractéristiques du patrimoine des propriétaires bailleurs 

 

Répartition des logements possédés par type de parc 

Source : Données Philogi, 2024 

 

 

 

Répartition des logements possédés par type de location 

Source : Données Philogi, 2024 

 

 

 

Répartition des logements possédés par étiquette énergétique 

Source : Données Philogi, 2024 
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La plus-value particulière des entretiens individuels 

 

Les visites des logements occupent une place particulièrement importante, tant du point de vue des 

propriétaires bailleurs que des associations locales chargées de les réaliser. Ces entretiens individualisés sont 

largement plébiscités par les propriétaires, qui y voient l’opportunité d’obtenir un conseil à la fois gratuit et 

adapté à leur situation, auquel ils n’auraient pas nécessairement eu accès sans Bail Rénov’, du fait de la 

difficulté à identifier un interlocuteur spécialisé sur les problématiques des bailleurs. En cela, la visite du 

logement constitue un moment privilégié de dialogue et de clarification, au cours duquel les propriétaires 

bailleurs peuvent avoir des réponses concrètes à leur cas particulier et aux spécificités du bien loué. 

 

Pour les associations locales, ces visites constituent un outil d’intervention particulièrement pertinent. Elles 

apportent une meilleure capacité des propriétaires à se projeter, à envisager un plan d’action concret, voire à 

enclencher la première étape d’un accompagnement plus complet. La visite du logement apparait comme la 

véritable plus-value du dispositif, tant dans l’information apportée que dans sa vocation à accompagner les 

propriétaires bailleurs dans leur prise de décision. En aidant à lever les incertitudes, à identifier les bonnes 

étapes et à clarifier les marges de manœuvre, Bail Rénov’ facilite l’action.  

Qu’elles soient une nouveauté dans les pratiques des associations ou l’élément manquant de dispositifs 

qu’elles maîtrisent déjà, les visites du logement s’avèrent particulièrement utiles pour réduire la méfiance que 

certains bailleurs peuvent exprimer vis-à-vis des dispositifs publics. 

 

Des démarches d’aller-vers ? 

 

Le repérage et l’adressage des propriétaires bailleurs constituent une étape clé dans la mise en œuvre du 

dispositif. Pour mobiliser ce public, les associations locales qui déploient Bail Rénov’ s’appuient sur plusieurs 

leviers complémentaires, que l’on retrouve de manière assez homogène d’un département à l’autre, bien que 

leur combinaison et leur intensité puissent varier selon les territoires. Certaines associations disposent d’un 

vivier de contacts identifiés de propriétaires bailleurs. Il peut s’agir de fichiers d’adhérents ou de bases de 

données internes constituées au fil du temps. Dès lors qu’elles disposent de leurs coordonnées, les 

associations locales contactent directement les propriétaires bailleurs, principalement par messagerie mail ou 

téléphonique, pour les convier à une réunion collective la plupart du temps. Dans les faits, c’est principalement 

le réseau d’adhérents de l’UNPI qui est mobilisé de cette façon. Cette approche, bien que précieuse, n’atteint 

qu’une partie des propriétaires bailleurs d’un territoire. Dans le cadre de leur habituelle, les associations locales 

peuvent identifier d’autres propriétaires bailleurs, qu’elles orientent alors vers le programme pour leur proposer 

de participer à un atelier collectif ou directement à un entretien individuel. Cette modalité de repérage résulte 

de l’intégration effective de l’offre Bail Rénov’ dans les missions courantes des structures. 

Pour toucher un public de propriétaires bailleurs le plus étendu possible, certaines associations ont recours à 

des moyens de communication obéissant à une logique de diffusion plus massive : affichages, communication 

sur les réseaux sociaux, dans la presse locale... Elles peuvent alors faire appel à leurs partenaires locaux, 

souvent institutionnels, pour relayer cette communication (EPCI, Conseil départemental, CAF, agences 

immobilières, notaires…). La plupart s’accorde cependant à dire que ces démarches ont une efficacité relative, 

car elles sont moins directes et moins engageantes que les approches fondées sur un contact personnel. Ces 

modes de communication ont toutefois pour avantage de rendre le dispositif visible et de renforcer sa légitimité 

locale en s’appuyant sur des partenaires reconnus.  

L’ensemble des retours converge sur le constat que les actions d’aller-vers personnalisées, fondées sur une 

interconnaissance ou une légitimité locale, restent les plus efficaces pour mobiliser des propriétaires.  

 

Ces démarches d’aller-vers mises en œuvre dans le cadre de Bail Rénov’ privilégient des actions directes et 

ciblées permettant de mobiliser un public encore peu engagé en matière de rénovation énergétique et pour 

lequel l’information et l’accompagnement doivent être activement proposés. Par cette approche, Bail Rénov’ 

s’inscrit en continuité avec les stratégies des politiques publiques nationales et locales en faveur de la 
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rénovation énergétique du parc privé, en contribuant concrètement à l’action publique à destination des 

propriétaires bailleurs. 

 

Un dispositif en construction, appelé à porter tous ses fruits dans un temps plus long 

 

Une meilleure association des collectivités locales et des ECFR 

 

Bail Rénov’, fruit d’un partenariat entre plusieurs réseaux nationaux, s’est déployé à l’échelle départementale 

de manière autonome, sans adossement spécifique aux collectivités locales. La mise en place de partenariats 

avec les collectivités est cependant un levier du déploiement de Bail Rénov’. Dans la pratique, il revient donc 

aux associations locales porteuses du dispositif d’en assurer la présentation auprès des acteurs institutionnels 

de leur territoire et de permettre la légitimation du programme. Ce travail peut se limiter à une information visant 

à signaler l’existence du programme et ses objectifs. Mais ce premier contact peut s’accompagner de temps 

d’échange plus conséquent, visant à démontrer la particularité de Bail Rénov’, sa complémentarité avec les 

dispositifs existants et à expliquer son fonctionnement. 

Le temps partenarial qui accompagne le déploiement de Bail Rénov’ peut ainsi varier selon les départements. 

Il dépend fortement de l’historique partenarial préexistant, de l’écosystème d’acteurs et du degré d’implication 

des collectivités dans les politiques locales de l’habitat et de la rénovation énergétique.  

En s’intégrant aux dynamiques territoriales déjà existantes, Bail Rénov’ peut ainsi apparaître comme une brique 

complémentaire à une stratégie locale de soutien à la rénovation énergétique des logements. La dimension 

partenariale du programme s’impose ainsi comme un pilier fondamental de sa mise en œuvre. 

 

Mieux connaître les profils des propriétaires bailleurs locaux pour mieux agir 

 

Les entretiens menés auprès des acteurs locaux impliqués dans le dispositif Bail Rénov’ confirment le besoin 

d’une meilleure connaissance des propriétaires bailleurs, dont le profil et le patrimoine varient selon les 

contextes locaux. Les associations locales appréhendent cette population à partir du public qu’elles rencontrent 

effectivement, que ce soit dans le cadre du programme Bail Rénov’ ou plus largement dans le cadre de leurs 

missions habituelles d’accompagnement, centrées autour de propriétaires souvent plus modestes ou âgés. Le 

manque de connaissance fine s’explique par la faible disponibilité de données disponibles à l’échelle du 

territoire. Les caractéristiques liées aux propriétaires bailleurs d’un département, qu’elles concernent leur 

propre profil ou celui de leur logement, demeurent peu documentées et prises en main par les acteurs de 

l’habitat dans leur ensemble. 

Une meilleure appréhension des profils des bailleurs à l’échelle départementale permettrait ainsi de renforcer 

la pertinence des interventions des structures locales, participant d’un meilleur ciblage des actions de 

communication, des démarches d’aller-vers, ainsi qu’une capacité accrue à anticiper les freins potentiels à la 

rénovation chez certains segments de propriétaires. À terme, une telle approche contribuerait à rendre le 

dispositif plus juste, plus ancré dans les réalités du territoire concerné.  

Pour répondre à cette problématique, la présente étude de l’ANIL et de Bail Rénov’ portant sur les propriétaires 

du parc locatif privé et leur patrimoine contribue à une meilleure connaissance de ce public. Une des ambitions 

de Bail Rénov’ est également, au travers de ses actions et de son logiciel de suivi dédié, de consolider une 

donnée spécialisée et territorialisée qui permettra une adaptation des actions locales. 

A date, l’ANIL et BailRénov’ ont produit au bénéfice des associations locales des portraits de propriétaires 

bailleurs par territoire  permettant d’en apprécier les caractéristiques locales. Conçues comme un outil au 

service des politiques publiques locales, ces fiches ont notamment vocation à permettre de préciser l’orientation 

des actions et de la communication dans le cadre du dispositif. 
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Des effets positifs en matière de médiation entre bailleurs et locataires ? 

 

A partir de 2025, dans le cadre des entretiens individuels, Bail Rénov’ introduit l’opportunité d’une médiation 

entre propriétaires bailleurs et locataires autour de deux thématiques : la réalisation de travaux et la sobriété 

énergétique dans le logement. Bien qu’aucun effet ne puisse encore être observé à ce stade du déploiement, 

certaines associations locales identifient déjà de potentielles retombées du dispositif Bail Rénov’ en la matière. 

Si cette dimension reste encore à construire, la présence d’un tiers neutre et qualifié comme celui incarné par 

les associations locales déployant Bail Rénov’ pourrait jouer un rôle clé pour lever les freins à la rénovation 

exprimés dans le cadre de la relation entre propriétaires et locataires. 

 

Des effets à prévoir à plus long terme, appelant une pérennisation du dispositif 

 

De manière générale, les associations locales interrogées mettent en lumière plusieurs plus-values associées 

au programme Bail Rénov’, qu’elles perçoivent comme un levier d’action pour mobiliser les propriétaires 

bailleurs. Ce dispositif, encore récent, s’intègre pour certaines d’entre eux dans une palette d’outils 

opérationnels, renforçant leur capacité d’intervention auprès des propriétaires bailleurs. Les formats 

d’intervention de Bail Rénov’, pensés pour être complémentaires des dispositifs existants, répondent à des 

besoins d’information qui restaient jusque-là partiellement couverts. Le financement de démarches d’aller-vers 

et d’accompagnement permet en effet aux structures de s’adresser à un public plus varié, en ne se limitant pas 

strictement aux propriétaires bailleurs les plus proches de la réalisation d’un projet de rénovation énergétique. 

En complément de politiques locales existantes, Bail Rénov’ intervient ainsi comme un échelon supplémentaire 

permettant de mobiliser plus largement les propriétaires bailleurs, y compris ceux dans les territoires faiblement 

dotés en dispositifs spécifiques.  

Au-delà de ces apports directs aux bénéficiaires, Bail Rénov’ favorise la coordination étroite d’associations 

locales issues de réseaux nationaux complémentaires, permettant une mutualisation des compétences et une 

harmonisation de l’information diffusée. Le programme participe ainsi à la consolidation de l’écosystème 

d’acteurs nationaux et locaux, au sein du consortium, mais aussi en dehors, en s’associant durablement avec 

un ensemble de partenaires territoriaux. 

Le dispositif participe également à l’harmonisation de l’information délivrée en matière de rénovation 

énergétique, grâce à un cadre commun assurant une cohérence et une qualité d’accompagnement tout en 

s’adaptant aux spécificités locales. 

Toutefois, ces dynamiques positives ne peuvent produire pleinement leurs effets qu’avec le temps, alors que 

les premiers mois de mise en œuvre du dispositif ont souvent été marqués par la construction des partenariats, 

internes mais aussi avec les collectivités territoriales. Enfin, l’action nécessite une approche personnalisée, 

comme le démontre Bail Rénov’ : le public des propriétaires bailleurs est diversifié, parfois difficile à mobiliser, 

ce qui impose des méthodes d’intervention appropriées et individualisées, loin de logiques massives. Les effets 

de Bail Rénov’ devraient donc être amplifiés dans une perspective de moyen à long terme, à mesure que les 

associations locales pourront étendre leurs actions à l’ensemble de leur territoire d’intervention et toucher plus 

largement les bailleurs, au-delà des premiers cercles identifiés ou déjà sensibilisés.  
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www.observatoires-des-loyers.org 

https://www.anil.org/
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https://www.facebook.com/ANIL.logement
https://www.youtube.com/channel/UCBDF6YxewfwLPQ5AKSe-Gng
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